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Doc. 1246 (2022-2023) – N° 1

Doc. 1331 (2022-2023) – N° 1

La Commission des affaires générales et des relations internationales a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Custinne sur « De l’éthique et de la transparence 
au Parlement de Wallonie ».
La Commission a adopté, par 9 voix et 1 abstention, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 74 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que la demande contenue dans la pétition ne peut, pour partie, être concré-
tisée par la Commission car elle relève de la compétence du Bureau du Parlement de 
Wallonie et de l’Assemblée plénière;
Considérant que des modifications du statut des agents ou du Règlement relatif aux 
indemnités des députés peuvent être proposées par le Bureau et doivent ensuite être 
adoptées par l’Assemblée plénière;
Considérant qu’une réflexion autour du statut et des indemnités des députés concerne 
toutes les assemblées du pays et que des discussions sont actuellement en cours à ce 
sujet;
Considérant que la plupart des modifications demandées par les pétitionnaires (révision 
de la composition et publication des délibérations du Bureau, renforcement de la trans-
parence relative aux dépenses liées aux missions parlementaires et systématisation des 
rapports pour toutes les missions) ont déjà été réalisées récemment par des modifica-
tions diverses du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission des affaires générales et des relations internationales a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Tournarti « pour rendre publiques les dépenses en 
frais forfaitaires des fonctionnaires élus ».
La Commission a adopté, par 9 voix et 1 abstention, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 207 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que la demande contenue dans la pétition ne peut être concrétisée par la 
Commission car elle relève de la compétence du Bureau du Parlement de Wallonie et 
de l’Assemblée plénière;
Considérant que des modifications du statut des agents ou du Règlement relatif aux 
indemnités des députés peuvent être proposées par le Bureau et doivent ensuite être 
adoptées par l’Assemblée plénière;
Considérant qu’une réflexion autour du statut et des indemnités des députés concerne 
toutes les assemblées du pays et que des discussions sont actuellement en cours à ce 
sujet.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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Doc. 1332 (2022-2023) – N° 1

Doc. 1334 (2022-2023) – N° 1

La Commission de la fonction publique, du tourisme et du patrimoine a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Vandenbosch sur « Adaptation de la vitesse sur la 
N7 ».
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 13 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant les États généraux wallons de la sécurité routière et les 10 mesures priori-
taires qui ont été proposées;
Considérant que les parlementaires wallons continueront à contrôler le Gouvernement 
wallon sur la limitation de la vitesse autorisée sur les routes régionales.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par M. Demoulin pour la révision du système PEB en Wallonie et l’arrêt 
de la discrimination des maisons chauffées à l’électricité.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 28 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que la pétition vise une décision politique concernant la PEB et que la 
remise en question de cette décision par le biais d’une pétition semble périlleuse.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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